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République Française 

   

 
Département du Val d’Oise 

COMMUNE DE SURVILLIERS 
 

DELIBÉRATION N°11 - 2022 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE SURVILLIERS 

 
 
L’an deux-mille-ving-deux, le vingt-deux mars 
Le Conseil Municipal dûment convoqué par Mme le Maire, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme 
Sandrine FILLASTRE, Adjointe au Maire. 
 
Etaient Présents : Adeline ROLDAO-MARTINS (Maire), Maryse GUILBERT, Didier WROBLEWSKI, Sandrine FILLASTRE, François 
VARLET, Fabrice LIEGAUX, Nélie LECKI, Michel RAES, Eric GUEDON, Marina CAMAGNA, Ahmed LAFRIZI, Annie PANNIER, Sylvie 
DUPOUY, Virginie SARTEUR, Eric SZWEC, Laurent CARLIER, Josette DAMBREVILLE, Jean-Jacques BIZERAY, Géraldine PEUCHET, 
Anthony ARCIERO, Laëtitia ALAPHILIPPE, Nelly GICQUEL, Daniel BENAGOU, Djiey Di KAMARA. 
 
Absents représentés : Amadou SENE donne pouvoir à Ahmed LAFRIZI 
        Christine SEDE donne pouvoir à Nelly GICQUEL 

             Nadine RACAULT donne pouvoir à Maryse GUILBERT   
         
Secrétaire de séance : Laëtitia ALAPHILIPPE 

 
 

APPROBATION DE LA MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION ROISSY PAYS DE FRANCE 

 
 
Depuis le 1er janvier 2018, la communauté d’agglomération Roissy Pays de France est compétente en matière de gestion 
des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI), dans les conditions prévues à l’article L.211-7 du 
Code de l’environnement et conformément aux termes de l’article 56 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée de 
modernisation de l’action publique et d’affirmation des métropoles.  
 
La compétence GEMAPI est définie par les 4 alinéas suivants de l’article L.211-7 du Code de l’environnement : 
 

1°) l’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ;  
2°) l’entretien et l’aménagement de cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce cours d’eau, à ce 

canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ; 
5°) la défense contre les inondations et contre la mer ;  
8°) la protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 

formations boisées riveraines.  
 
Par ailleurs, la communauté d’agglomération est également compétente pour l’ensemble de son périmètre, depuis le 1er 
janvier 2020, en matière :  
 

- D’assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L.2224-8 du Code général des 
collectivités territoriales, 

- De gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L.2226-1 du Code général des collectivités 
territoriales.   
 

Ces derniers mois, les communes membres de la communauté d’agglomération, situées notamment en Seine-et-Marne 
ont été victimes de phénomènes météorologiques importants ayant entraîné de nombreuses inondations et coulées de 
boues. A ce titre, la communauté d’agglomération s’est associée avec la communauté de communes Plaines et Monts de 
France pour la réalisation d’études sur le risque inondation et la gestion des eaux de ruissellement. Ces études permettront 
par la suite d’élaborer un programme d’actions de lutte contre ce type d’inondations dues aux phénomènes de 
ruissellement et d’érosion des sols.  
 
Or, cette compétence, définie au 4° de l’article L.211-7 du Code de l’environnement comme suit : « 4° la maîtrise des eaux 
pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols », n’a pas été transférée aux communautés 
d’agglomération, par la loi. Son exercice n’est pas non plus formellement fléché, tant est si bien qu’il demeure facultatif, 
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de sorte qu’aucune collectivité n’est astreinte à agir dans ce domaine.  
 
Aussi, compte tenu de l’ampleur du phénomène sur notre territoire, de ses conséquences à la fois sur les biens 
privés mais aussi sur les équipements publics, il a été proposé que la communauté d’agglomération inscrive cette 
nouvelle compétence dans ses statuts comme suit, au titre de ses « autres compétences » (cf. article 6-II de ses statuts) 
en matière d’environnement (point 12°) : 
 

- « maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement, lutte contre l’érosion des sols ». 
 

Cette compétence s’exercera sur l’ensemble du périmètre intercommunal. Dans ce cadre, il s’agira pouvoir engager 
efficacement des actions de prévention ou de protection sur l’espace agricole, aux abords des infrastructures, à l’intérieur 
des espaces aménagés, quel que soit le lieu ou le site. Ces actions devront pouvoir être déclinées par convention de 
partenariat avec les sociétés prestataires en matière d’aménagement, les propriétaires fonciers, les syndicats de rivières 
et d’assainissement compétents sur les différents bassins versants. 
 
La procédure relative à la modification des statuts est identique à la procédure initiale d’approbation des statuts. Après 
approbation par délibération du conseil communautaire, ces statuts modifiés doivent être approuvés par les conseils 
municipaux des 42 communes membres. 
 
Celles-ci disposent d’un délai de trois mois à compter de la notification de la délibération du conseil communautaire pour 
délibérer. Le défaut de délibération dans ce délai vaut avis favorable. Les conditions de majorité requises sont la majorité 
qualifiée, soit les deux tiers des membres représentant la moitié de la population ou la moitié des membres représentant 
les deux tiers de la population.  
 
A l’issue de ce délai de trois mois, le préfet prend un arrêté portant adoption des statuts modifiés de la communauté 
d’agglomération. 
 
- 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-5-1 et L.5216-5-I ; 
 
Vu le Code de l’environnement et notamment son article L.211-7 ;  
 
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique ;  
 
Vu la délibération du conseil communautaire de Roissy Pays de France n°22.001 du 3 février 2022 portant modification 
des statuts de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France (compétence maîtrise des eaux pluviales et de 
ruissellement, lutte contre l’érosion des sols) ;  
 
Considérant la nécessité pour la communauté d’agglomération Roissy Pays de France d’intervenir sur son territoire en 
matière de maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement et de lutte contre l’érosion des sols et ce afin de préserver les 
biens publics et privés ;  
 
Entendu le rapport de Madame le Maire ; 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, A L’UNANIMITÉ : 
 
ARTICLE 1 : APPROUVE les statuts modifiés de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, tels que 
présentés ; 
 
ARTICLE 2 : DIT que la présente délibération sera notifiée au Président de la communauté d’agglomération Roissy Pays 
de France ; 

 
 
 
 
 
 

Pour Copie Conforme, 
 

Le Maire, 
 

Adeline ROLDAO-MARTINS 

 

 


